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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 15 MAI 2017 
 

PROCES-VERBAL 

 

Le quinze mai deux mille dix-sept, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement con-
voqué le dix mai deux mille dix-sept. 

 
La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice :  19 

 

PPrréésseennttss  :: Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Vincent BOUCHE, 
Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe 
LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre BA-
CHELIER, Muriel CARUHEL Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY. 
 

PPoouuvvooiirrss  :: Claude ESNAULT à Michel PENHOUËT ; Josy DUVERNEUILH à Françoise 
RIOU ; Jean-Noël GUILBERT à Loïc GANDON ; Franck BEAUFILS à Jean-Pierre Ba-
chelier. 
 
Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 
Services. 

 
 

Délibération n° 64/2017 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son Article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses 
séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut 
adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans 
participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Madame Simon-Varins, secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 65/2017 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 3 AVRIL 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 3 avril 2017. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 3 avril 2017. 
 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
 

Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
 

VILLE DE 
SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 66/2017 

FINANCES : BUDGET SERVICE DES EAUX : DM n° 1 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Il est proposé de prendre une première décision modificative pour le budget du Service des eaux afin de réaffecter 
certains crédits en section de fonctionnement. Les modifications proposées sont les suivantes : 
 
En dépenses : 

- Les crédits disponibles pour les achats d’eau et le reversement de la redevance pollution à l’agence de l’eau 

sont ajustés afin de correspondre au mieux aux prévisions de dépenses. 

- Les crédits prévus pour le versement au titre de la loi Oudin sont ajustés et déplacés vers le compte « 678 -

 Autres charges exceptionnelles » à la demande de la Trésorerie. 

- Des crédits supplémentaires sont ouverts pour le reversement du fonds départemental de gestion auprès du 

syndicat d’eau du Pays de Saint-Malo. 

 

En recettes : 
- Des recettes supplémentaires sont attendues pour les ventes d’eau aux abonnés ainsi que pour l’encaissement 

de la redevance pollution, du fonds départemental de gestion et de la surtaxe syndicale. 

 
 

Section Chapitre Compte Libellé BP 2017 DM n°1 Total 

DF 011 605 Achats d'eau     140 000,00 €  -  9 000,00 €     131 000,00 €  

DF 011 6371 
Redevance versée aux agences de l'eau 
au titre des prélèvements d'eau 

      70 000,00 €  -  15 000,00 €       55 000,00 €  

DF 011 6378 Autres taxes et redevances                      -   €     38 000,00 €       38 000,00 €  

DF 65 658 Charges diverses de gestion courante         4 000,00 €  -    4 000,00 €                      -   €  

DF 67 678 Autres charges exceptionnelles            500,00 €        3 000,00 €          3 500,00 €  

RF 70 70111 Vente d'eau aux abonnés     410 000,00 €        8 000,00 €     418 000,00 €  

RF 70 701241 
Redevance pour pollution d'origine do-
mestique 

      52 000,00 €        2 000,00 €       54 000,00 €  

RF 70 70128 Autres taxes et redevances       58 000,00 €        3 000,00 €       61 000,00 €  

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 APPROUVE la Décision Municipale n°1 au budget du service des eaux proposée ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 67/2017 

FINANCES : BUDGET SERVICE DES EAUX : MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°23/2017  
RELATIVE AU VERSEMENT AU TITRE DE LA LOI OUDIN 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
A la demande de la Trésorerie, il convient de modifier la délibération n°23/2017 relative au versement au titre de la loi 
Oudin par le service des eaux. En effet, ce versement ne correspond pas à une subvention comme il est mentionné 
dans la délibération,  mais à une participation. 
 

Il est donc proposé d’annuler et de remplacer la délibération n°23/2017 par les termes suivants : 
 

La loi Oudin-Santini autorise les collectivités territoriales françaises, les établissements publics intercommunaux et les 
syndicats des eaux et/ou d’assainissement à mobiliser jusqu'à 1% de leur budget eau et assainissement pour financer 
des actions de coopération internationale dans ces secteurs. 
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La commune de Saint-Lunaire versait jusqu’à présent 0.50% de ses recettes réelles d’exploitation à l’association Ille et 
Vilaine – Mopti afin de financer la réalisation de puits au Mali. Par délibération en date du 7 mars 2016, il avait été 
décidé de poursuivre l’aide à cette association jusqu’à la fin du mandat. 
Les recettes d’exploitation de 2016 étant de 591 481.26 €, la participation à verser au titre de 2017 à cette association 
est de 2 957.41 €. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 ANNULE la délibération 23/2017 en date du 6 avril 2017. 
 DECIDE de verser au profit de l’association Ille et Vilaine Mopti une participation de 2 957.41 € au titre de 2017. 
 PRECISE que le principe de versement d’une participation à cette association est acté jusqu’à la fin du mandat. 

 
 

Délibération n° 68/2017 

FINANCES : BUDGET MOUILLAGE : DM N°1 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Lors de la transmission du budget mouillage à la trésorerie, cette dernière nous a signalé un déséquilibre de 1 000.00 € 
dans les opérations d’ordre. En effet les sommes inscrites pour les opérations de transfert entre section au 042 en 
recettes d’exploitation et au 040 en dépenses d’investissement doivent être identiques.  
 

La modification proposée est donc la suivante : 
 

Section Chapitre Compte Libellé BP 2017 DM n°1 Total 

RF 042 722 Travaux en régie - immobilisations corporelles 11 100.00 € + 1 000.00  € 12 100.00 € 

DF 011 6063 Fournitures d’entretien et de petit équipement 6 600.00 € + 1 000.00 € 7 600.00 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 APPROUVE la Décision Municipale n°1 au budget mouillage proposée ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 69/2017 

FINANCES : PRECISION A LA DELIBERATION N°54/2017 RELATIVE AU VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 54/2017, les taux de fiscalité pour 2017 ont été votés.  
Dans le tableau figurant dans la note de synthèse et repris dans la délibération, les taux indiqués sont arrondis deux 
chiffres après la virgule. Or, dans la cellule du tableau Excel, les taux n’étaient pas arrondis. En conséquence les pro-
duits attendus diffèrent. 
 
Il convient de préciser les montants attendus par une nouvelle délibération conformément au tableau ci-dessous : 
 

  Bases 2017  Taux proposé pour 2017 Produit attendu  

Taxe d’habitation         8 111 000    10,59 %           858 955 €  

Taxe foncière (bâti)         5 651 000    15,57 %           879 861 €  

Taxe foncière (non bâti)              73 500    32,06 %             23 564 €  

 Total          1 762 380 €  

 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 APPROUVE la précision apportée à la délibération 54/2017 relative aux montants des produits attendus au titre 
de la fiscalité 2017. 
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Délibération n° 70/2017 

FINANCES : CLOTURE DU BUDGET « ECOHAMEAU DE LA FOSSETTE » 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Par délibération n°141/2012 en date du 13/12/2012, le Conseil Municipal décidait de la création d’un budget annexe 
« Ecohameau de la Fossette » pour la réalisation d’une partie expérimentale du lotissement communal du domaine de 
la Fossette. Le budget « Lotissement 3 - domaine de la Fossette » avait été créé antérieurement par délibération en 
date du 31/03/2011. Les deux opérations ont finalement été menées simultanément. 
 

Les travaux concernant la partie « Ecohameau » sont actuellement terminés et l’ensemble des écritures comptables et 
budgétaires se rapportant à cette partie de l’opération, en dépenses et en recettes ont été passées. Il en résulte, après 
le remboursement de l’avance de 98 745.03 € à la commune,  un excédent de 228 719,84 €. 
Comme indiqué lors du vote des budgets, il est précisé que l’excédent de ce budget servira à combler le déficit du « Lo-
tissement 3 - domaine de la Fossette », l’opération globale étant globalement équilibrée. 
 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la clôture définitive de ce budget et le transfert de 
l’excédent de 228 719,84 € au budget principal à la date du 01/06/2017. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 APPROUVE le remboursement de l’avance de 98 745.03 € au budget principal de la commune ; 
 APPROUVE le reversement de l’excédent du budget annexe « Eco-Hameau » au budget principal de la 

commune pour un montant de 228 719,84 € ; 
 DECIDE de régulariser et solder toutes les écritures et opérations comptables associées à ce budget annexe; 
 APPROUVE la clôture du budget annexe « Ecohameau» au 31 mai 2017. 

 
 

Délibération n° 71/2017 

FINANCES : TARIF D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LE STATIONNEMENT DES COMMERÇANTS  
HORS MARCHE ET DES STANDS PUBLICITAIRES COMMERCIAUX 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Il est rappelé que des tarifs d’occupation du domaine public pour les commerçants qui viennent sur le marché domini-
cal sont fixés tous les ans par délibération. Il n’existe cependant pas de tarif pour le stationnement de commerçants en 
dehors du marché. Il est donc proposé de fixer un tarif pour l’occupation du domaine public par un commerçant ambu-
lant en dehors des marchés. Le tarif proposé est de 3.00 € le ml, identique à celui pratiqué sur le marché en période 
estivale. 
 

Par ailleurs, il avait été décidé en 2016 d’appliquer une redevance d’occupation du domaine public pour les stands 
publicitaires commerciaux stationnant sur la commune. Cette redevance avait notamment été appliquée pour le sta-
tionnement du stand SNCF. Il est proposé de reconduire ce tarif pour 2017, à savoir 100 € par ½ journée et 200 € par 
journée complète. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 FIXE pour 2017, le tarif de l’occupation du domaine public par un commerçant ambulant en dehors des 
marchés à 3.00 € le ml ; 

 FIXE pour 2017, le tarif de l’occupation du domaine public par les stands publicitaires commerciaux à 100 € par 
½ journée et 200 € par journée complète. 
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Délibération n° 72/2017 

MAISON MEDICALE : EXONERATION DE LOYER 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire annonce aux membres présents que les efforts réalisés par la commune pour trouver un médecin 
libéral en remplacement du Docteur Françoise Robert qui prend sa retraite fin juin n’ont pas été vains. 
 

En effet, le Docteur Pascale Damade a confirmé, par un courrier en date du 10 avril 2017, qu’elle exercera au sein de la 
maison médicale de Saint-Lunaire à compter du 1er septembre 2017. De même, le Docteur Laura Pacifici, rencontrée le 
6 mai dernier, a manifesté son intention de s’installer à la maison médicale à compter de cette même date. 
 

Monsieur le Maire annonce que pour faciliter l’arrivée des praticiens, il leur a été proposé un geste sur le loyer du ca-
binet à la maison médicale. 
 

Monsieur le Maire propose donc d’accorder la gratuité du loyer de la maison médicale pendant 2 ans puis de fixer le 
loyer mensuel à 250 €. Il sera précisé que cette disposition sera applicable à tout autre médecin au cas où un des cabi-
net viendrait à se libérer. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 DECIDE d’accorder la gratuité du loyer de la maison médicale pendant 2 ans à compter de l’arrivée des 
nouveaux praticiens ;  

 FIXE le montant du loyer de chaque cabinet médical à 250 € mensuel à l’issue des deux années. 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les baux professionnels correspondants avec le docteur Pascale Damade 

et le docteur Laura Pacifici ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les baux professionnels avec les médecins qui assureront l’intérim cet 

été 2017 en juillet et août. 

 
Délibération n° 73/2017 

CINEMA MUNICIPAL : ADHESION A L’AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT REGIONAL DU CINEMA (ADRC) 

 
Rapporteur : Michel Penhouët 
 

Le cinéma de Saint-Lunaire bénéficie régulièrement, voire très régulièrement de « copies » de films par le biais de 
l’Agence pour le Développement Régional du Cinéma (ADRC). Grâce à cette agence, il est possible de  programmer à 
Saint-Lunaire des films, que les distributeurs sortent sur des plans de sortie réduits, en 2ème, 3ème ou 4ème semaine. 
 

L’adhésion à l’ADRC est désormais obligatoire et sans elle, le cinéma de Saint-Lunaire ne pourra plus être intégré à ces 
circulations spécifiques. 
 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’adhérer à l’ADRC. Le montant de la cotisation est de 90 € 
pour l’année 2017. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

 DECIDE d’adhérer à l’Agence pour le Développement Régional du Cinéma (ADRC) et de régler le montant de la 
cotisation correspondante ; 

 PRECISE que cette adhésion sera renouvelée annuellement sauf délibération contraire. 
 

Délibération n°74/2017 

LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE : ATTRIBUTION DES LOTS N°32 ET 46 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Les membres du conseil Municipal sont informés que des candidats répondant aux critères de la délibération 
n°61/2015 du 7 avril 2015 ont émis le souhait d’acquérir les deux derniers lots disponibles du lotissement de la Fos-
sette, à savoir les lots n° 32, d’une superficie de 389 m² et n°46 d’une superficie de 329 m². 
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 Pour le lot n° 32 : M. et Mme BENAMARA, Wahid et Lola, de Dinard. 
 Pour le lot n° 46 : Mme DHAENE Gaëlle, de Saint-Lunaire. 

 

Il est proposé d’attribuer les lots n° 32 et 46 au prix de 87.03 € HT /m² soit 100 € TTC le m² et d’autoriser M. Le Maire à 
signer les actes et toutes les pièces afférentes. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 APPROUVE l’attribution du lot n°32 du lotissement du Domaine de La Fossette à Monsieur et Madame 
BENAMARA, Wahid et Lola au prix de 87.03 € HT /m² soit 100 € TTC le m² ; 

 APPROUVE l’attribution du lot n°46 du lotissement du Domaine de La Fossette à Madame DHAENE Gaëlle au 
prix de 87.03 € HT /m² soit 100 € TTC le m² ; 

 APPROUVE les projets d’acte authentique ; 
 MANDATE Monsieur le Maire en l’étude de Maître Bodin Bertel à signer toutes pièces préalables et 

nécessaires aux transferts de propriété et tous actes y afférents. 
 

Délibération n°75/2017 

URBANISME : APPROBATION DU SCOT DU PAYS DE SAINT MALO 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Par délibération en date du 10 mars 2017, les élus du comité du Pays de Saint-Malo ont tiré le bilan de la concertation 
et arrêté le projet de SCOT dont la révision avait été prescrite le 1er juillet 2013. L’arrêt du projet marque la fin d’une 
longue période de concertation importante menée avec les acteurs du territoire. Le projet arrêté comprend :  
 

- un Rapport de présentation avec un diagnostic du territoire, 
- un PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables), 
- un DOO (Document d’Orientation et d’Objectifs), 
- et le bilan de la concertation. 
 

Ce projet de SCOT arrêté a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA), mais aussi, sur proposition des 
membres de la commission du SCOT, aux communes, bien qu’elles ne soient pas considérées comme des PPA.  
 

Le lien vers le site internet du Pays de St Malo où l’ensemble des pièces du dossier sont consultables a été transmis aux 
membres du Conseil Municipal. Au vu de l’importance de ce document, auquel la commune de Saint-Lunaire a active-
ment participé, Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur ce projet. 
 
Mme Guyon fait part des motivations la conduisant, avec Mme Hardy et M. Marcheras à s’abstenir sur ce point. 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité, 16 voix pour et 3 abstentions, le Conseil Municipal : 
 

 PREND ACTE de la présentation du projet d’arrêt du SCOT et émet un avis favorable. 
 

Délibération n°76/2017 

FONCIER : MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR L’EMPLACEMENT RESERVE N°45 AU PLU 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 10 avril 2017, OCDL LOCOSA (Groupe GIBOIRE) met en demeure la commune, conformément à 
l’article L. 230-1 du Code de l’Urbanisme, d’acquérir les biens dont ils sont propriétaires (parcelles cadastrées AV74, 75 
et 284 et AY 627), et qui sont concernés par l’emplacement réservé n°45 au Plan Local d’Urbanisme. 
Par courrier en date du 19 avril 2017, M. et Me SOHIER s mettent en demeure la commune d’acquérir également les 
biens qui les concernent (parcelles cadastrées AY 638 et 640), pour les mêmes raisons, sur ce même emplacement 
réservé. 
 

L’emplacement réservé n°45 est destiné à l’élargissement de la VC n°12 sur toute la longueur de la voie du terrain de 
foot à la Ville au Coq, soit sur 1,5 km. 
 

https://intranet.pays-stmalo.fr/fichiers/476_EikB43_padd.pdf
https://intranet.pays-stmalo.fr/fichiers/476_J4hZ3s_doo.pdf
https://intranet.pays-stmalo.fr/fichiers/476_uukmvR_bilan-concertation.pdf
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La procédure du droit de délaissement précise que le conseil municipal doit se prononcer dans un délai d’une année 
sur l’acquisition ou non en cas de mise en demeure. Une renonciation équivaut à supprimer l’emplacement réservé sur 
les parcelles concernées par les demandes. 
 

Depuis le début du projet de la ZAC du Clos Loquen, il a été acté de conserver un caractère rural à la rue de Plate Roche 
et de créer des aménagements visant à ne pas faire en sorte que la rue de Plate Roche devienne une voie de desserte 
de la ZAC. 
 

Considérant qu’il n’y a donc plus lieu d’élargir la VC n°12, ce qui irait à l’encontre des objectifs fixés, il semble inutile 
d’attendre le délai d’un an pour se prononcer sur la levée de l’emplacement réservé. 
Il pourrait être proposé par ailleurs de garantir un aménagement commun des abords des propriétés SOHIER et OCDL 
sur ces emprises, soit sur la frange Ouest de la ZAC du Clos Loquen, pour reconstituer un maillage bocager et paysager 
permettant une meilleure intégration des constructions nouvelles. 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité, 17 voix pour et 2 abstentions, le Conseil Municipal : 
 

 DECIDE de ne pas donner suite à la mise en demeure d’acquérir l’emplacement réservé n° 45 du PLU ; 
 PRECISE que cet emplacement réservé sera par conséquent supprimé ; 
 AUTORISE monsieur le Maire à signer toutes les documents relatifs à cette décision. 

 
Délibération n°77/2017 

PROJET DE PARC NATUREL REGIONAL RANCE-COTE D’EMERAUDE :  
POURSUITE DE L’ENGAGEMENT DE LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Un Parc Naturel Régional est un territoire habité aux patrimoines, naturels et culturels, remarquables dont les acteurs 
locaux se réunissent autour d’un projet concerté de développement durable. Le classement d’un territoire en Parc 
naturel régional relève de l’Etat, sur initiative des Conseils régionaux. Il revient à une structure locale d’impulser et 
construire un projet de PNR. 
 
51 PNR existent aujourd’hui en France (en métropole et outre-mer), représentant 15 % du territoire national. De nom-
breux pays en Europe et ailleurs, en s’inspirant de ce modèle français, se sont depuis dotés de PNR ou d’outils simi-
laires. 
 
Le territoire de la commune de Saint-Lunaire est inclus, entièrement, dans le périmètre d’étude du Parc Naturel Régio-
nal (PNR) Rance-Côte d’Emeraude arrêté en décembre 2008 par délibération du Conseil régional de Bretagne, suite à 
différentes études et consultations. Il compte 64 communes (et non plus 66, depuis la création de Beaussais-sur-Mer) 
et concerne pour tout ou partie 4 communautés d’agglomération ou de communes (la commune de Saint-Malo, de par 
son niveau de population, a vocation à devenir « Ville-porte » du Parc comme cela est le cas dans la plupart des PNR. 
La demande de modification sera faite auprès du Conseil régional de Bretagne).  
 
Le projet de PNR est porté par l’association COEUR Emeraude (Comité des élus et usagers de la Rance et de la Côte 
d’Emeraude), sous mandat et avec le soutien du Conseil Régional de Bretagne. Les Conseils départementaux des Côtes 
d’Armor et d’Ille-et-Vilaine soutiennent également le projet depuis son origine.  Si le PNR est créé, un syndicat mixte 
devra succéder à l’association COEUR Emeraude. Il rassemblera alors les Communes, les Communautés de communes 
et d’agglomération concernées et ayant souhaité faire partie du PNR, les Conseils départementaux des Côtes d’Armor 
et d’Ille-et-Vilaine et le Conseil régional de Bretagne. Le syndicat mixte ne se substituera pas aux collectivités mais sera 
chargé par elles-mêmes de missions nécessaires pour mettre en œuvre le projet. Elles en fixeront le budget et la gou-
vernance. 
 
Le Parc Naturel Régional Rance Côte d’Emeraude serait le 3ème PNR de Bretagne. Il représente une opportunité pour 
mieux préserver et valoriser les richesses locales, naturelles et humaines, mettre en lumière un territoire dans son 
ensemble - au niveau national et international, encourager le développement économique local et durable. C’est aussi 
un outil innovant, souple et géré par les collectivités. Facteur de cohérence, il permettrait de rassembler les acteurs 
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locaux et renforcer les liens - au sein de ce territoire historique, de cet espace de vie aujourd’hui, entre deux départe-
ments et entre le littoral et le sud. 
 
Un avant-projet de charte, définissant les orientations des acteurs du territoire sur 15 ans, a été élaboré et sera trans-
mis au Conseil régional de Bretagne fin avril 2017 qui l’examinera en session plénière de juin 2017 et devrait ensuite le 
soumettre à l’Etat pour avis intermédiaire.  
L’Etat consultera plusieurs instances, notamment le Conseil national de la protection de la nature, les administrations 
centrales et déconcentrées en Région, la Fédération des PNR de France, et devrait remettre son avis fin 2017. Ensuite, 
le projet de charte sera retravaillé pour prendre en compte les avis, puis soumis à enquête publique et ensuite modifié 
en conséquence.  
 
Ce ne sera qu’ensuite (période envisagée : second semestre 2018), que chaque Commune, Communauté de com-
munes ou d’agglomération, Conseil départemental sera amené à faire part, par délibération, de son choix de rejoindre 
ou non le PNR selon la consultation de 4 mois prévue par le Code de l’environnement. La décision finale du Conseil 
régional de Bretagne suivra, pour enfin aboutir à la demande de classement auprès de l’Etat – par Décret du Premier 
Ministre. 
 
Afin de conforter le dossier de candidature avant saisine des instances nationales pour avis intermédiaire, COEUR 
Emeraude en accord avec la Région Bretagne a souhaité lancer une consultation préalable de principe des com-
munes et intercommunalités concernées, non imposée par les textes, sur la réaffirmation ou non de leur engage-
ment en faveur du projet de Parc Naturel Régional Rance-Côte d’Emeraude.  
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la poursuite de son engagement dans le projet de Parc 
Naturel Régional Rance-Côte d’Emeraude.  
 
Pour rappel, L’inscription des communes dans le périmètre d’étude du PNR n’engage en rien celles-ci à faire partie du 
PNR à terme. Ainsi, il reviendra à chaque Conseil municipal de se prononcer sur l’adoption de la Charte et son adhésion 
au Syndicat mixte du Parc naturel régional Rance-Côte d’Emeraude lors de la consultation finale prévue par le Code de 
l’environnement (envisagée au second semestre 2018). 
Il en est de même pour les Communautés de communes et d’agglomération dont le territoire est compris pour tout ou 
partie dans le périmètre d’étude du PNR. 
 
Le classement ou non du territoire de chaque commune dans le PNR sera déterminé par le vote du Conseil municipal. 
La décision positive ou négative de la communauté de communes ou d’agglomération de laquelle est membre une 
commune, ne l’emporte pas sur celle de la commune. 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
- Vu le Code de l’environnement ; 
- Vu la délibération du Conseil régional n° 08-PNRR/1 des 18,19 et 20 décembre 2008 portant sur « l’initiative de 

création du Parc naturel régional Rance Côte d’Emeraude » ; 
- Vu le courrier de sollicitation de COEUR Emeraude en avril 2017 ; 

 
Considérant : 

- l’intérêt que pourrait représenter un Parc naturel régional pour le territoire Rance Côte d’Emeraude ; 
- que l’engagement de la Commune dans le projet de PNR ne vaut pas approbation par celle-ci du classement de 

son territoire dans le PNR ; 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

 DECIDE que la Commune de Saint-Lunaire poursuive son engagement dans le projet de Parc naturel régional 
Rance Côte d’Emeraude jusqu’à la consultation des collectivités territoriales et des communautés 
d’agglomération et de communes prévue par le Code de l’environnement. 
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Délibération n°78/2017 

ECOLE PUBLIQUE : OUVERTURE D’UNE CLASSE AVEC AFFECTATION D’UN EMPLOI 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la proposition d’affectation définitive d’un emploi 
élémentaire à l’école publique François Renaud. La direction académique demande aux conseillers municipaux de 
prendre acte de cette décision. 
Pour rappel, l’information avait déjà été communiquée lors de la création, par délibération en date du 6 mars 2017, du 
poste d’ATSEM à temps non complet pour la rentrée prochaine. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

 PREND ACTE de l’affectation définitive d’un emploi élémentaire à l’école publique François Renaud à compter 
de la rentrée 2017 ; 

 DECIDE d’ouvrir une 7ème classe ; 
 PRECISE que les crédits nécessaires à l’acquisition du mobilier et des fournitures sont inscrits au budget primitif 

2017. 
 

Délibération n°79/2017 

ECOLES : COUT A L’ELEVE 2016 DE L’ECOLE PUBLIQUE 

Rapporteur : Loïc GANDON 
 

Un contrat d’association a été signé suite à la délibération 114/2016 en date du 11 juillet 2016 entre l’école Sainte 
Catherine et la commune de Saint-Lunaire. Ce contrat prévoit la prise en charge des frais de fonctionnement de l’école 
Sainte Catherine par le versement annuel, par la commune, d’un forfait par élève.  
Ce forfait correspondant au coût de fonctionnement de l’école publique par élève de l’enseignement public est calculé 
par année civile, au vu du compte administratif et selon une trame transmise par les services de la préfecture. 
 

Au vu du compte administratif, pour l’année 2016, le coût à l’élève est donc de :  
- 731.04 € pour les classes de maternelle. 
- 368.73 € pour les classes d’élémentaire.  

Pour rappel, les chiffres étaient de  892.32 € et 444.43 € en 2015. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 PREND ACTE du coût moyen d’un élève scolarisé à l’école François Renaud au titre de 2016, à savoir 731.04  € 
pour les classes de maternelle et 368.73 € pour les classes d’élémentaire ; 

 PRECISE que le coût moyen d’un élève scolarisé à l’école François Renaud au titre de 2016 servira de base au 
versement de la participation à verser par élève de l’école Sainte Catherine pour l’année scolaire 2017/2018. 

 
Délibération n°80/2017 

JEUNESSE – ANIMATION : CONVENTION AVEC LA COMMUNE DE SAINT-BRIAC POUR L’ALSH 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n° 110/2016 en date du 11 juillet 2016, une convention a été signée avec la commune de Saint-Briac 
concernant l’accueil des enfants briacins à l’ALSH « Le Grand Jardin » de Saint-Lunaire. Cette convention permet aux 
enfants de Saint-Briac de bénéficier des mêmes conditions d’inscription et de tarification que les lunairiens, en contre-
partie d’une compensation financière, calculée chaque année sur la base d’un coût par enfant (calculé sur le coût rési-
duel). 
 
La convention avait été signée pour une période allant jusqu’au 7 juillet 2017. En effet, au vu des effectifs croissants 
d’année en année, et notamment en été, la commune de Saint-Lunaire souhaitait se réserver un temps de réflexion 
pour statuer sur la poursuite de ce partenariat. 
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Depuis, il a été décidé d’augmenter la capacité d’accueil du service en ouvrant la salle de l’étage. 
 
Ainsi, il est proposé de poursuivre ce partenariat avec une nouvelle convention, qui prendra effet le 10 juillet 2017 
pour une durée d’ 1 an renouvelable 2 fois. 
 
Pour information, au titre de l’année civile 2016, le coût résiduel de l’accueil d’un enfant au centre de loisirs est de 
16.39 € / jour. La fréquentation des enfants de Saint-Briac représente 575 journées complètes et 199 demi-journées. 
Après déduction du coût de la mise à disposition du personnel de la commune de Saint-Briac (8 094.35 € pour 140 
heures) et ajout des 582 € de participation pour les repas, la participation demandée à la commune de Saint-Briac au 
titre de l’année 2016 est de 3542.70 €. 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 APPROUVE le projet de convention avec la commune de Saint-Briac relative à l’accueil des enfants de Saint-
Briac à l’ALSH de Saint-Lunaire. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ou tout autre document s’y rapportant. 
 
 

Délibération n°81/2017 

SDE 35 : MISE A DISPOSITION DES RESEAUX D’ELECTRIFICATION 

 
Sans objet 

 
Délibération n°82/2017 

PERSONNEL : PRISE EN COMPTE DE L’AUGMENTATION DE LA VALEUR DU POINT SUR LES INDEMNITES VERSEES 
AUX ENSEIGNANTS DANS LE CADRE DES SURVEILLANCES D’ETUDE ET DES TAPS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Les services d'enseignement, d'étude surveillée ou de surveillance non compris dans le programme officiel et assurés, 
en dehors du temps de présence obligatoire des élèves, à la demande et pour le compte des départements et des 
communes, par les personnels de direction et les personnels enseignants (dont la liste est fixée en annexe de l’arrêté 
du 11 janvier 1985) peuvent être rétribués par ces collectivités au moyen d'indemnités. 
 

Les taux maximums de rémunération de ces travaux supplémentaires sont déterminés par référence aux dispositions 
du décret n°66-787 du 14 octobre 1966.  
 

Le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de 
l'État, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation, entraîne une revalo-
risation de la rémunération des heures de surveillance, notamment dans le cadre des cantines ou des études surveil-
lées, effectuées en dehors du temps scolaire par les instituteurs et les professeurs des écoles pour le compte et à la 
demande des communes. 
 
 

Une circulaire du ministère de l’éducation nationale fixe leur valeur actualisée au 1er février 2017 : 
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Il appartient donc à la collectivité territoriale de déterminer le montant de la rémunération des heures de surveillance 
dans la limite des montants maximum établis par le ministère de l’éducation nationale. 
 

Actuellement, sont rémunérés selon le taux maximum dans le cadre d’une activité accessoire pour la surveillance 
d’études et/ou pour les Temps d’Activités Périscolaires, Mesdames Josiane TREYSSAT, Virginie GOUIS, Nathalie DU-
FOUR, Messieurs Laurent HERCOUET, Sylvain POILVET et prochainement Mathieu LEDAN. 
 

Pour rappel, par délibération n°11/2012 en date du 2 février 2012, le conseil municipal a autorisé le recrutement de 
personnel auxiliaire pour assurer les heures d’étude et a fixé les taux de rémunération. Par délibération n°112/2016 du 
11 juillet 2016, l’assemblée a créé les postes nécessaires à l’organisation des Temps d’Activités Périscolaires notam-
ment pour les enseignants exerçant une activité accessoire. 
 

Afin de permettre la prise en compte des taux actualisés au 1er février 2017, il est demandé à l’assemblée délibérante 
de confirmer d’une part, la prise en compte du taux maximum autorisé pour le paiement des heures supplémentaires 
effectuées par les personnels enseignants en place et à venir et, d’autre part, de préciser que les évolutions réglemen-
taires des taux seront systématiquement prises en compte. Cette disposition sera applicable à compter de la présente 
décision du conseil. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 FIXE la rémunération des personnels enseignants recrutés pour la surveillance d’études et/ou pour les Temps 
d’Activités Périscolaires au maximum autorisé ; 

 PRECISE que les évolutions réglementaires des taux seront systématiquement prises en compte ; 
 PRECISE que cette disposition sera applicable à compter de la présente décision du conseil municipal, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cette décision. 

 
Délibération n°83/2017 

CONSEIL MUNICIPAL : DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL : 
ACTUALISATION DE LA DELIBERATION DU 28 AVRIL 2014 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Par délibération n°48/2014 en date du 28 avril 2014, le Conseil municipal a consenti certaines délégations à Monsieur 
le Maire, conformément à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. La liste des matières pou-
vant être délégués par le Conseil Municipal au Maire, prévue à l’article L2122-22 du CGCT a connu plusieurs modifica-
tions depuis le début de l’année 2017. 
 

D'une part, la loi Egalité Citoyenneté a notamment ajouté deux nouveaux alinéas tels que:  
- 27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 

d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
- 28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 

1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation.  
D'autre part, la loi du 28 février 2017 a modifié la rédaction des 1°, 2°, 16° et 26° de l'article L.2122-22.  
 
A ce jour les délégations consenties étaient les suivantes : 
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, et ce, 
dans la limite de 50 000 euros Hors Taxe.  
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;  
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;  
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  
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15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en 
soit titulaire ou délégataire.  
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle et ce, dans tous les cas. 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 
dans la limite de 4 600 €.  
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre.  
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’ajouter la délégation n° 27, à savoir : 

-27° - De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux. 

 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 AJOUTE la délégation n° 27 énoncée ci-dessus à la liste des délégations consenties, conformément à l’article 
L.2122-22 du CGCT, par le Conseil Municipal au Maire par délibération n°48/2014. 

 
Délibération n°84/2017 

CONSEIL MUNICIPAL : MODIFICATION DE LA DELIBERATION RELATIVE AUX INDEMNITES DES ELUS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Lors de la dernière séance du conseil municipal du 3 avril, l’assemblée a été amenée à délibérer sur le nouveau 
montant maximal des indemnités versées aux élus eu égard à l’augmentation de l’indice brut terminal de la fonction 
publique et de la majoration de la valeur du point d’indice au 1er février 2017.  
Les montants indiqués dans la délibération sont ceux qui figuraient dans la délibération du 28 mars 2014 abrogée et 
non ceux de la délibération du 6 juin 2016, appelant ainsi une observation du contrôle de légalité. 
Cette erreur matérielle nécessite qu’une nouvelle délibération soit prise tenant compte des montants suivants des 
indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire, d’adjoints au Maire et conseiller délégué à :  

- Maire : 38 % + majoration de 50% pour station de tourisme. 

- 1er au 5e Adjoints : 13.73 % + majoration de 50% pour station de tourisme. 
- Conseiller délégué : 18.84 %. 

 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 ANNULE la délibération 63/2017 en date du 3 avril 2017 ; 
 

 FIXE le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions de Maire, adjoints au maire et conseiller 
délégué à : 

- Maire : 38 % + majoration de 50% pour station de tourisme. 

- 1er au 5e Adjoints : 13.73 % + majoration de 50% pour station de tourisme. 
- Conseiller délégué : 18.84 %. 

 PRECISE que cette mesure a un effet rétroactif à  compter du 1er janvier 2017, 
 PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 du budget communal. 

 
Délibération n°85/2017 

CCCE : DESIGNATION DES MEMBRES DE LA CIID 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La Commission Intercommunale des Impôts Directs est composée de membres élus ou non, de nationalité française ou 
ressortissants d’un état de l’union européenne, âgés de 25 ans au moins, jouissant de leurs droits civils, inscrits aux 
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rôles des impositions directes de la communauté ou des communes membres, familiarisés avec les circonstances lo-
cales et possédant des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission.  Le Président de 
la CCCE est membre de droit. 
 
Les membres titulaires et suppléants, en nombre égal, sont désignés par le directeur départemental des finances pu-
bliques sur une liste de contribuables dressée par le conseil communautaire sur proposition des communes membres. 
Les membres suppléants peuvent participer à la réunion, mais ne peuvent voter que s’ils remplacent un titulaire. 
 
Il est donc nécessaire de transmettre une liste comportant le double de noms que nécessaire, soit : 

- Une liste de 20 personnes susceptibles de devenir commissaires titulaires, 
- Une liste de 20 personnes susceptibles de devenir commissaires suppléants   

 

Ainsi,  les 7 communes sont invitées à proposer  2 titulaires et 2 suppléants et les 2 communes les plus importantes, à 
savoir Dinard et Pleurtuit, sont invités à proposer 3 titulaires et 3 suppléants, afin  d’avoir une liste de 40 personnes 
comme demandé. 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 PROPOSE les personnes suivantes pour établir la liste des membres de la CCID. 
o Titulaires : M. Loïc Gandon et Mme Sophie Guyon ; 
o Suppléants : M. Michel Penhouët et M. Philippe Le Bihan. 

 

 


